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L'article propose une réflexion sur la place des familles dans les services d'accueil de la petite enfance en Fédération Wallonie-Bruxelles à partir de l'analyse des prescrits récemment parus, de la production d’outils de référence professionnels et de différentes expériences de terrain. Cet examen de l’évolution du cadre légal, des documents de référence et de leur mode de production en Belgique francophone a fait apparaître la valorisation d’une attention à accorder aux familles dans les services de la petite enfance. L’expérience de terrain montre le décalage entre les prescrits et leur mise en œuvre qui se révèle extrêmement variable. Des tensions opèrent tant au niveau de l’accessibilité des services que dans la manière dont l’accueil quotidien fait place aux familles. Cette réflexion contribue à définir les enjeux de la professionnalisation.
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Relationship between families and childcare service professionals in the French-speaking region of Belgium

We reflect in this article on the place assigned to families in childcare services of the Wallonia-Brussels Federation (Belgium), analyzing recently-instituted laws, professionals’ reference tools and experiences obtained on the ground. A close examination of the context (adoption of laws, elaboration of reference tools) has underlined the need to re-assess the place of families as these have evolved in childcare services. But experiences on the ground show that the gap between the prescriptive content of the laws and their implementation that can be realized in different ways. Tensions play a role at different levels : accessibility to services for all families, as well as the quality of care for each child and his or her family. This contribution is at the very core of the debate on professionalization.
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___________________________________________________________
Introduction 


Depuis quelques années, donner une place aux familles dans les services d’accueil de la petite enfance fait débat parmi les acteurs des mondes politiques, professionnels et scientifiques en Fédération Wallonie-Bruxelles de Belgique
 comme sur la scène internationale. Cette prise en compte de la place des familles est considérée aujourd’hui comme une des dimensions essentielles dans le développement et l’évaluation de la qualité d’accueil (European Commission Childcare Network, 1996 ; Enfants d’Europe, 2008 ; Bennett, 2010 ; OCDE, 2001, 2006, 2012), même si la manière de la réaliser et les fondements sur lesquels elle repose varient selon les contextes (Rayna, Scheu et Rubio, 2010). 


Ces débats nécessitent une approche pluridisciplinaire : psychologique dans la mesure où il s’impose de prendre en compte la réalité spécifique du jeune enfant accueilli en dehors de sa famille et de clarifier les positions parentale et professionnelle à son égard, éducative dans la mesure où se posent des questions de délégation et de responsabilités respectives dans l’éducation des jeunes enfants, juridique au vu des nouveaux textes légaux qui y font référence et sociopolitique comme le montrent les enjeux d’accessibilité des services (ChildONEurope, 2010) ou les actions autour du soutien à la parentalité en Europe (Crepaldi et al., 2011). 


Un certain nombre de recherches actuelles étudient la place réservée aux familles du double point de vue des professionnels et des familles elles-mêmes, avec une attention particulière à celles issues de l’immigration, encore peu présentes dans les services d’accueil, qui posent de nouveaux défis même dans les contextes où la participation parentale est inscrite dans la culture des services depuis plusieurs années (Vandenbroeck, 2010 ; Brougère, 2010 ; Bove, 2011). Ces recherches, centrées sur les services préscolaires qui n’incluent pas toujours les services de la petite enfance, montrent combien la place des familles peut générer de l’ambivalence tant de la part des professionnels que des familles (Mayer, 2011). Elles soulignent l’importance de conditions à mettre en place pour rendre la collaboration possible dans une relation triangulaire où l’enfant aussi a sa place (Kammenou et Agnostopoulos, 2011). Elles montrent, par exemple, comment les familles peuvent être impliquées dans l’évaluation des services d’une manière qui tient compte de la spécificité de leur rôle, mais sans les réduire à de simples consommateurs (Di Giandomenico et Picchio, 2011). Elles mettent en évidence que le travail avec les familles, considérées dans leur diversité, peut être vecteur d’une professionnalité réflexive qui prend en compte des perspectives multiples (Vandenbroeck, 2010 ; Urban, 2008). 


Cet article traite de la place des familles dans les services d’accueil pour très jeunes enfants (dès trois mois) dans un contexte émergent : le cas de la Fédération Wallonie-Bruxelles où de nouveaux prescrits traduisent la volonté de prêter une attention accrue aux familles. Il aborde cette question sur un double plan, celui de l’accessibilité des services et celui de leur ouverture aux familles. Dans une première partie, il analyse les principaux prescrits récemment parus comme indicateurs des orientations officielles valorisées à ce jour. Dans une deuxième partie, l’article interroge le décalage entre ces orientations et leur mise en œuvre et propose une analyse des tensions qui sont au cœur des débats sur la place des familles. Enfin, il conclut sur la prise en compte de cette réflexion dans une dynamique de professionnalisation. 

Méthodologie


L’article se veut un outil d’intelligibilité qui donne des clés de lecture susceptibles de décoder la complexité de la place des familles dans les services d’accueil et d’éclairer le décalage entre le prescrit et sa mise en œuvre. Il s’appuie sur les publications et travaux en cours en Fédération Wallonie-Bruxelles. Il s’appuie aussi sur des matériaux issus d’interventions dans lesquelles se sont engagées les auteures depuis 2004, début de l’obligation légale d’élaboration de projets d’accueil. Au total, 126 services d’accueil de la petite enfance de différents types (à domicile et en collectivité) ont été concernés dans trois régions (Luxembourg, Liège, Brabant Wallon) dans le cadre de dispositifs à visée de professionnalisation (formations, accompagnements de service et en réseau, recherches-action à orientation psycho-éducative) (Pirard, 2011a ; Pirard et Barbier, 2012). Dans une démarche dialogique, la mise en confrontation de ces expériences conduit à identifier et à formaliser a posteriori des logiques émergeant des débats et observations ayant impliqué, sur le terrain, accompagnateurs et praticiens dans une analyse partagée des pratiques et de leur fondement. Il est à noter que ces dispositifs ont toujours posé la question des relations entre professionnels et familles, même quand l’objet même du dispositif était autre. 

Une volonté officielle et récente de prendre en compte les familles


Historiquement, en Belgique comme dans de nombreux autres pays européens, la place des familles dans les services de la petite enfance a connu des changements. Depuis un service qui, lors de ses premières apparitions, assurait une éducation sanitaire et morale des familles et en particulier des mères indigentes, jusqu’à un univers clos et protégé symboliquement par des guichets, des sas et d’autres artefacts, on a évolué, progressivement et avec beaucoup de difficultés, vers une ouverture aux familles qui peut prendre des contours très variables. Les études portant sur la place accordée aux familles font ressortir une constante historique assez largement illusoire : l’espoir qu’un travail auprès des familles, en particulier une éducation des parents par les professionnels des services, permette de résoudre des problèmes sociaux complexes : prévention de l’échec scolaire, de la délinquance juvénile, etc. Cette dérive accentue le risque que l’accueil des jeunes enfants et de leur famille « opère comme solution à des problèmes sociaux tout en contribuant à la construction de ces problèmes sociaux en les individualisant et en les pédagogisant » (Humblet et Vandenbroeck, 2007, p. 190).


Les services ont connu une série de transformations ces dernières années : on relève la part croissante de la préoccupation éducative ainsi que la volonté officielle de « soutenir la parentalité » et de consulter les familles sur ces orientations éducatives au sein des institutions, sans pour autant préconiser une participation des parents. 


Aujourd’hui, en Fédération Wallonie-Bruxelles, l’enjeu est de faire de ces services avant tout des lieux d’accueil pour l’enfant et sa famille en évitant de tomber dans les risques de contrôle social très souvent dénoncés (Humblet, 2004 ; Sellenet, 2007 ; Humblet et Vandenbroeck, 2007). En témoigne une série de mesures centrées sur la reconnaissance d’un droit à un accueil de qualité pour l’enfant, où l’importance des relations avec les familles dans les services d’accueil est de plus en plus explicite. 


Parmi ces mesures, épinglons les dispositions légales introduites dans l’arsenal réglementaire qui sont notamment liées à l’accessibilité des services d’accueil et à la consultation des familles. Il en va ainsi de l’arrêté fixant le Code de Qualité et de l’Accueil
 qui, lorsqu’il exige l’élaboration et la mise en œuvre d’un « projet d’accueil
 » de toute personne qui accueille des enfants de 0 à 12 ans en dehors de la famille et de l’école, stipule que le « projet d’accueil » doit être élaboré de manière concertée avec l’ensemble des professionnels concernés et nécessite une consultation des familles. Par cette disposition légale, les services d’accueil de la petite enfance sont ainsi invités à donner une place aux familles dans la réflexion qu’ils mènent sur leurs pratiques. Ils peuvent ainsi utiliser ce projet d’accueil comme support du dialogue à propos des choix éducatifs au quotidien. Le projet, cet « objet tiers », est appelé à jouer un rôle important et à donner un cadre à l’élaboration et à la consolidation de la relation avec les parents reconnus, le temps du séjour de l’enfant, comme des interlocuteurs importants pour nourrir la réflexion sur les pratiques avec leur enfant et sur leurs ajustements. 


Afin d’accompagner les professionnels dans la prise en compte de cette nouvelle exigence légale, les pouvoirs publics, en l’occurrence ici l’Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE)
, ont investi dans la production et la diffusion d’une série de documents de référence par des dispositifs d’accompagnement professionnel (Pirard, 2009 ; Pirard, 2011a). Tous les documents ont été produits de manière participative selon des démarches de recherche-action en étroite collaboration avec les acteurs du terrain, de la formation et de la recherche. Au total, les professionnels des services d’accueil disposent de trois référentiels qui leur proposent des situations éducatives à la fois concrètes et pertinentes ainsi que des principes d’actions et des orientations éducatives reposant sur un corpus de connaissances socio-psycho-pédagogiques scientifiquement fondées. C’est sur ces orientations articulant approches contextualisées et repères théoriques que les professionnels peuvent s’appuyer pour construire leur projet d’accueil. 


Des trois référentiels cités, les deux premiers sont consacrés à l’accueil des enfants dans un cadre professionnel (ONE, 2002 ; Camus et Marchal, 2007). Ils ont été produits successivement et diffusés avec l’accompagnement prévu sur l’ensemble du territoire. Ils envisagent la recherche d’une coopération avec chaque famille comme l’un des paramètres de la qualité d’accueil
 : il s’agit avant tout d’accueillir un enfant en lien avec sa famille, de tenir compte de leur histoire, de leurs attentes (besoins de garde mais aussi d’accueil) et de poser des regards croisés sur les rôles, les perceptions, les statuts respectifs des uns et des autres.


Un troisième référentiel (Référentiel soutien à la parentalité) paru en 2012 a été conçu selon une démarche également participative, qui permet de prendre en compte le point de vue de professionnels de différents secteurs qui travaillent au contact des familles ou dans les champs de la formation et de la recherche. Cette fois, la démarche a été conçue pour donner aussi la parole aux parents au travers de focus groupes. Ce référentiel devrait surtout proposer un outil d’intelligibilité des actions de soutien à la parentalité qui permettra aux professionnels de situer davantage leurs actions, de mieux comprendre les enjeux prioritaires qui les animent. 

Une place aux familles dans les services d’accueil : de l’injonction à la mise en œuvre


L’examen de l’évolution du cadre légal, des documents de référence et de leur mode de production en Fédération Wallonie-Bruxelles a fait apparaître la valorisation d’une attention à accorder aux familles dans les services de la petite enfance. Toutefois, aucune étude à large échelle ne permet à l’heure actuelle d’objectiver la réalité de sa mise en œuvre dans les services. L’expérience de terrain laisse présager qu’elle est extrêmement variable et met en jeu des tensions opérant tant au niveau de l’accessibilité des services que dans la manière dont les professionnels accueillent les familles au quotidien. Il va s’agir d’identifier ces tensions, de mieux les comprendre et de les dépasser sans ignorer les limites et les risques de dérives que comporte l’ouverture aux familles. 

Accessibilité : une inéquité interpellante

Comme dans les nombreux pays européens où l’offre d’accueil est divisée (EACEA, 2009) et nonobstant le fait qu’ils aient atteint les objectifs de Barcelone (ChildONEurope, 2010), les établissements belges de la petite enfance ne répondent que partiellement aux demandes de la population, contrairement aux écoles maternelles fréquentées par la majorité des enfants âgés de 3 à 6 ans. Des recherches menées depuis plus de dix ans sur la ville de Bruxelles montrent clairement une disparité dans l’offre des services et un problème d’équité dans leur utilisation, que les services soient francophones ou néerlandophones (Lorant, 1999 ; Vandenbroeck et Van Nuffel, 2006 ; Vandenbroeck et Geens, 2011). Ainsi, les services d’accueil subventionnés sont proportionnellement plus nombreux dans les communes réputées les plus aisées et les familles en situation de précarité, monoparentales ou issues de l’immigration, font partie du groupe le moins représenté. 


Dans les faits, il apparaît que, malgré les volontés affichées d’un accueil de tous, les services sont aujourd’hui majoritairement utilisés par les familles intégrées sur le marché du travail et socioculturellement favorisées, peu par les autres familles qui sont en situation plus précaire. Ce constat pose la question cruciale, dans un contexte de pénurie de places, de l’équité dans l’accès et de l’utilisation des services. Ces résultats de recherche confirment et affinent des tendances observées à l’échelle européenne (EACEA, 2009). Ils montrent que des processus de sélection officiels et officieux opèrent malgré la volonté affichée d’une ouverture à tous. 


Tout en considérant la fonction éducative comme fondatrice de la qualité de l’accueil réservé à l’enfant et à sa famille, il importe de considérer conjointement le développement des fonctions sociales et économiques dans les services d’accueil, malgré les tensions entre elles, sous peine de générer des formes d’exclusion (Vandenbroeck, Pirard et Peeters, 2009). Une revue de la littérature met clairement en évidence l’intérêt pour l’enfant d’une offre de service de qualité, au bénéfice de tous, en particulier des familles en situation de précarité (Leseman, 2009). L’accès à un milieu d’accueil devrait être considéré aujourd’hui comme un droit de l’enfant à bénéficier d’un lieu d’éducation complémentaire à son milieu familial (Enfants d’Europe, 2008 ; Penn, 2010).


Face à ce constat, des recherches-actions-formations (Mottint, 2012 ; Vervaet, 2010) sont actuellement financées par des pouvoirs publics néerlandophones ou francophones (selon les terrains visés) afin de mieux comprendre les mécanismes actuels d’exclusion et d’identifier les conditions qui aideraient à les dépasser. Ces recherches prennent la forme de dispositifs d’accompagnement de services d’accueil volontaires qui rassemblent chercheurs, professionnels de l’enfance et autres partenaires concernés par les enjeux d’accessibilité des services, comme par exemple les acteurs de l’insertion professionnelle. Ils s’impliquent dans le diagnostic de la situation, l’analyse des effets des pratiques mises en œuvre, la recherche d’ajustements souhaitables, l’évaluation régulatrice et le bilan conçu comme un moment de communication et de débats publics. Initiés dans la région bruxelloise, ces dispositifs se sont progressivement étendus à d’autres régions de la Fédération Wallonie-Bruxelles de façon à mieux prendre en compte les effets de contexte sur la problématique d’exclusion/inclusion sociale. 


Ainsi donc, loin d’être résolus, les problèmes d’accessibilité des services sont posés et font l’objet de travaux qui nécessiteront sans doute plusieurs années pour mieux identifier les mécanismes à l’œuvre et effectuer des propositions pour les juguler. 

La relation entre professionnels et familles en question

Les manières d’envisager les relations avec les familles demeurent plurielles, font peu l’objet d’analyses critiques et demandent un décodage de leur nature et des logiques qui les traversent. L’implication des auteurs dans de multiples dispositifs adressés à des professionnels de services d’accueil, inscrits dans différents contextes locaux, leur permet de dégager des points de tensions dans la question des relations avec les familles. L’analyse proposée de ces tensions est susceptible de contribuer à une meilleure compréhension des enjeux qui opèrent dans les relations familles-professionnels des services d’accueil. 

Idéal égalitaire et reconnaissance d’une relation fondée sur une   différence de position

Les discours sur les relations à établir avec les familles ne sont pas exempts d’ambiguïtés. Ainsi par exemple, le terme « soutien » (aux parents, à la parentalité, etc.) pourrait induire que celui qui exerce le soutien est dans une position fondée sur une expertise professionnelle, avec le double risque de créer un rapport de force et une réminiscence de visée de normalisation (Bouve, 2010 ; Vandenbroeck et Humblet, 2007) qui met l’accent sur le rôle attendu des familles à l’égard de leur enfant et de la société. Ce risque de relation de domination irait à l’encontre d’un idéal égalitaire, voire démocratique au sein des services d’accueil (Musatti et Rayna, 2010). 

Pourtant, il est possible de reconnaître une égalité de nature entre les protagonistes, considérant professionnels et familles comme des acteurs d’égale valeur humaine et partageant des droits humains fondamentaux, sans pour autant nier leur différence de position générée par les différences en termes d’exercice de leurs responsabilités respectives ou de la nature des liens qu’ils établissent à l’enfant (Bosse Platière, Dethier, Fleury et Loutre-Du Pasquier, 2011).

Séparés pour le temps d’accueil de leurs parents et accueillis par une personne initialement étrangère à leur vie, les jeunes enfants n’ont pas, eux qui sont aux débuts de leur construction psychique, les ressources intérieures suffisantes pour gérer l’insécurité née de cette situation. Il appartient à l’accueillant de prendre soin de l’enfant qui lui est confié et de l’accompagner afin de construire un lien empreint de chaleur et de sécurité et de mettre en place des pratiques pertinentes pour garantir des conditions d’accueil qui prennent en compte le bien-être et le développement des compétences propres à chaque enfant. Les critères de pertinence dans le choix des pratiques qui guident alors l’action quotidienne des professionnels sont intrinsèquement liés à la spécificité de cette situation. Les contours de ce lien sont très différents de la relation du parent à son propre enfant, largement spontanée, intuitive, empreinte d’émotions réciproques et profondément enracinée dans l’histoire personnelle. Pratiques parentales et pratiques professionnelles ne sont pas à hiérarchiser mais bien à différencier. C’est en ce sens que doit être préservé l’exercice de sa responsabilité par le professionnel des actes qu’il pose durant l’accueil. Pourtant, la question de la prise en compte du parent est posée : le jeune enfant est étroitement lié à son parent, accueillir l’un est aussi « accueillir » l’autre et préserver ce lien.

Logiques « d’assimilation », « d’accommodation » et « de continuité »
Trois logiques semblent se dégager et s’affronter à propos des manières d’envisager les relations aux familles sur le terrain et la question de leur participation. 

Très fréquemment, on peut observer des pratiques et des discours qui relèvent d’une logique que l’on pourrait appeler d’assimilation par analogie au concept piagétien : le service tend à imposer ses modes d’action aux familles. Les discours tenus par les accueillants relèvent alors d’une attente que le milieu familial adopte les pratiques préconisées et s’adapte ou adapte l’enfant au milieu d’accueil. 


Il y va, dans certains cas, d’une dérive de la professionnalisation considérée comme conduisant à la détention du seul savoir opérant dans la définition des pratiques. Cette façon de voir nie la spécificité de l’accueil de l’enfant en dehors de sa famille et ne tarde pas à mettre le professionnel en concurrence avec le parent. Il y a alors risque de confusion et de prise de pouvoir de l’un sur l’autre, à savoir du professionnel qui aurait les connaissances sur le parent qui n’en aurait pas. Installer ce rapport de pouvoir revient à exclure le parent qui, par son expérience singulière, détient pourtant un savoir dont la teneur, même si elle est autre, n’en reste pas moins indispensable aux professionnels pour prendre soin de chaque enfant de la manière la plus ajustée. 

Dans d’autres cas, il s’agit de façon plus pragmatique, de la prévalence de l’organisation du service d’accueil. Visant le fonctionnement le plus économique, le service peut être tenté d’éviter l’individualisation de certaines pratiques, limitant ainsi les modifications et les coûts qu’elles entraînent (horaires, encadrement, énergie, matériel). Il s’agit en l’occurrence d’une sorte d’accueil « égocentré » sur le fonctionnement de l’institution (accueil en collectivité) ou sur la vie privée de l’accueillant (accueil à domicile).


Dans une deuxième logique, inverse de la première, qu’on pourrait donc dénommer d’accommodation, il s’agit pour les accueillants de se conformer au maximum aux attentes des parents. Cette logique repose sur la conviction intime que les parents ont légitimement une parole dominante, voire exclusive, lorsqu’il s’agit de leur enfant. Cette conviction peut peser sur l’accueillant lorsque la distinction position parentale-position professionnelle est floue et ne lui permet pas de mettre à sa juste place la légitimité de ses prises de décision dans le cadre d’un projet d’accueil explicite. La crainte confuse de s’immiscer dans les prérogatives familiales, d’usurper une place revenant pour chaque enfant à ses parents est ici à l’œuvre. 


Par ailleurs, malgré le contexte général de pénurie de places, certains discours se réfèrent clairement à la position de client qu’occupe le parent et à la crainte de le perdre en le décevant. Sans doute la crainte de décevoir va-t-elle au-delà de celle de perdre. On peut faire l’hypothèse que ceci ne pèse pas de la même manière sur tous les services d’accueil : l’accueil à domicile, où la compétence individuelle est à l’avant-plan, et les institutions peu subsidiées dont la survie financière peut être mise en jeu, y sont sans doute plus exposées. 


Une logique d’accommodation peut aussi s’alimenter d’une idéologie qui ferait de la participation parentale l’exercice d’un droit des usagers à déterminer, au même titre que les professionnels, les orientations et les pratiques du service auquel ils ont recours. On peut néanmoins interroger cette conception de la participation parentale qui ne fait pas de place véritable au dialogue dans le cadre institutionnel et induit une confusion de rôle. 


Une troisième logique plus rarement rencontrée, que nous appellerons logique de continuité, amène parents et professionnels à dialoguer dès les premières rencontres et tout au long de l’accueil, au rythme des parents avant tout, dans le respect du processus de découverte mutuelle parents-enfants et de la construction progressive par les parents eux-mêmes de leurs compétences propres. Les orientations du projet d’accueil, sont abordées de façon à permettre aux parents d’appréhender l’univers à venir de leur enfant. Ensuite, et afin d’assurer une continuité avec ce que vit l’enfant dans la sphère familiale, les échanges quotidiens peuvent amener un ajustement de certaines pratiques du service d’accueil, l’objectif n’étant pas de viser une pleine communauté de vue mais de rechercher une sécurité pour l’enfant en lui évitant les effets d’une trop grande rupture de vie. Parents et professionnels peuvent admettre que les différences entre ce qui se fait à la maison et ce qui se fait dans le milieu d’accueil sont acceptables. Il peut arriver que certains parents tirent parti des apports des professionnels. A contrario, les professionnels peuvent s’inspirer d’une expérience individualisée pour revoir leur pratique. Cependant, l’essentiel ici réside dans une recherche permanente de continuité pour l’enfant. Considérée sous l’angle du lien singulier avec son enfant, chaque famille devient ainsi l’interlocuteur de l’échange autour des pratiques à mettre en œuvre dans le milieu d’accueil pour cet enfant en particulier. Ainsi, ce dialogue privilégié met les parents dans l’expérience quotidienne d’un intérêt pour l’enfant partagé avec le professionnel et d’une recherche commune de son bien-être qui génère la confiance. Ce dialogue conduit à rencontrer certaines des attentes parentales, même si les décisions finales reviennent au milieu d’accueil dans l’exercice de sa responsabilité propre. 


Dans cette logique de continuité, la participation des familles s’inscrit dans une individualisation négociée de l’accueil, fondement de la création d’une relation de confiance indispensable pour assurer la sécurité psychique de l’enfant, pour permettre aux parents de le confier en toute sérénité et pour donner aux professionnels les moyens d’individualiser l’accueil tout en restant responsables de leurs pratiques. 


En Belgique, en dépit de la variété des pratiques observées, le discours dominant sur le terrain privilégie les relations individuelles avec chaque famille. On soulignera qu’ils tendent à laisser de côté une approche interactive favorisant les rencontres entre familles elles-mêmes (Pirard, 2011b). Notons qu’une étude récente (Sharmahd, 2009) a montré combien les valeurs qui sont associées au sentiment d’appartenance à une communauté, si prégnantes dans les services d’accueil des régions centre nord de l’Italie, sont nettement moins présentes chez les professionnels des services d’accueil belges. De même, la construction de liens sociaux avec l’institution dans une perspective démocratique (Rayna et Musatti, 2010) fait peu l’objet de débats sur le terrain.

En conclusion : des enjeux de professionnalisation


Améliorer l’accessibilité des services et favoriser, en leur sein, les relations familles-professionnels interpellent ces derniers dans leur identité professionnelle, qu’ils soient accueillants ou responsables, et exigent de leur part la mobilisation de compétences qui sont, encore aujourd’hui, à développer. Comme le montrent les résultats d’une recherche européenne récente (Urban, Vandenbroeck, Peeters, Lazzari et Van Laere, 2011), ces compétences professionnelles requises pour les métiers de l’enfance, individuelles et collectives, sont indissociables des conditions systémiques de leur mise en œuvre comme par exemple la formation, l’accompagnement, le temps de réflexion partagée sur les pratiques, etc.

Les contours d’une identité professionnelle


Aujourd’hui, dans l’idéal, le professionnel de la petite enfance n’est pas seulement celui qui doit disposer des connaissances pluridisciplinaires appropriées pour prendre soin de l’enfant en dehors de sa famille, celui qui apprend à mobiliser ces connaissances et à les mettre en lien avec des observations pour ajuster ses pratiques. Il est aussi celui qui doit parvenir avec d’autres (collègues, parents, partenaires) à rechercher ce qui est le plus juste et le plus pertinent pour les enfants accueillis dans un contexte particulier (Peeters et Vandenbroeck, 2011) et à le mettre en œuvre. Il doit mobiliser non seulement ses connaissances, mais aussi faire appel aux ressources des autres interlocuteurs concernés, co-construire, mettre en œuvre et réguler un projet éducatif qui se module selon les singularités, les particularités de chaque histoire dans un cadre cohérent et partagé (Pirard, 2011b). En se référant aux approches écosystémiques des interventions socioéducatives, on peut considérer que l’action du professionnel se situe en relation avec les enfants, les familles, les autres professionnels, tous « présumés porteurs de compétences » (Terrisse, Larose et Couturier, 2003, p. 17).

Le travail avec les familles dans la formation


En fédération Wallonie-Bruxelles, la formation initiale des accueillants reste à l’heure actuelle d’un niveau insuffisant par rapport aux recommandations européennes, trop peu centrée sur les aspects socio-psycho-éducatifs (Pirard, 2009). Les responsables des services, qui n’ont que très rarement une formation à orientation éducative, sont peu préparés à accompagner les professionnels de leur équipe dans la transformation des pratiques et dans leurs ajustements aux besoins des enfants et des familles.

Une récente recherche-action sur les formations initiales de ces professionnels
, mobilisant des acteurs des champs de l’enseignement, de la formation et du monde professionnel, souligne notamment l’importance de considérer le travail avec les familles comme une compétence clé des fonctions d’accueil et d’encadrement dans tous les dispositifs de formation initiale. Elle débouche sur des recommandations au gouvernement à prendre en compte dans les prochaines années.


Au-delà de la formation initiale, le travail avec les familles est davantage abordé dans le cadre des formations continues, en particulier celles pilotées par l’ONE. Par ailleurs, le travail avec les familles fait aussi l’objet de dispositifs d’accompagnement dans la durée tel le réseau mis en place au Luxembourg qui incite les professionnels à documenter les pratiques quotidiennes en vue d’une analyse de leurs effets et d’un échange avec les familles (Pirard, 2011b). C’est avant tout la vie quotidienne de l’institution qui permet les transformations conjointes de la parentalité et de la professionnalité fondées sur une confiance réciproque dans un respect des spécificités de chacun. De tels dispositifs d’accompagnement tendent à développer, chez les praticiens, des compétences réflexives ainsi que les conditions qui permettent leur développement. Ils prennent appui sur des démarches de recherche-action fondées sur l’hypothèse d’une transformation conjointe des actions (ajustement des pratiques), des acteurs (enfants, familles et professionnels) ainsi que de l’environnement (institution et réseau local) (Pirard et Barbier, 2012). 


Le décalage entre les prescrits et les outils mis récemment en place et les réalités de terrain appelle à un renforcement des dispositifs de formation et d’accompagnement des structures, ainsi qu’à leur articulation dans une approche éducative globale et cohérente. L’accompagnement dans la durée devrait particulièrement permettre de traiter des questions complexes telles que la relation familles-professionnels autour de l’enfant. 
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� Depuis 1983, la Belgique est un État fédéral composé notamment de trois communautés linguistiques chacune compétente dans les matières personnalisables, dont l’accueil de l’enfance et l’enseignement. Autrefois appelée Communauté française de Belgique, la Fédération Wallonie-Bruxelles développe une politique de l’accueil de l’enfance spécifique et différente des Communautés flamandes et germanophones.


� Arrêté du Gouvernement de la Communauté française fixant le Code de Qualité et de l’Accueil, publié au MB le 19 avril 2004.


� Terme utilisé dans l’arrêté Code de Qualité qui désigne le projet d’établissement comprenant le règlement d’ordre intérieur.


� Organisme public parastatal compétent en matière d’accueil de l’enfance en Fédération Wallonie-Bruxelles. Il est notamment chargé de l’autorisation, de l’agrément, de l’accompagnement, de l’évaluation et du subventionnement des services d’accueil sur l’ensemble du territoire. Il est aussi responsable du pilotage de la formation continue avec des fonctions de financement et de conseil dans l’agrément des opérateurs.


� Le premier référentiel est prolongé par des outils mis à disposition des professionnels dont un est consacré au travail avec les familles (Camus et al., 2004). 


� Recherche-action 114, financée par l’Office de la Naissance et de l’Enfance. Liège : Université de Liège (César et al., 2012).
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